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inllrudion  par  Nous  approuvée  ,  ils  fafTent  tranfcrîre 
fur  leurs   Regifîres ,   lire,  publier   6c   afficher   dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter 
comme  Loi   du   Royaume.    En  foi  de  quoi  Nous 
avons  fjgné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfëntes , 
auxquelles    Nous  avons   fait   appofer    le   fceau   de 
^  l'État.  A  Paris,  au  mois  de  Janvier,  fan  de   grâce 
'  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Siœ,té  LOUIS.  £>  plus  bas.  Par  le  Roi, 
DE  Saint-Priest.  K//^*  l'Archevêque 
DE  B ou D E A ux.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'État. 


PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1700. 
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INSTRUCTIO 

DE  L'ASSE?vlBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  formation  des  Affemblées  repréfentatives 
&  des  Corps  admiiiijlratifs. 

Du  8  Janvier   1790. 

I  .R  Décret  de  l'Affemble'e  Nationale  du  22,  décembre  1785J, 
fur  la  formation  des  afTembiées  repréfentatives  &  des  Corps 
adminiftratifs ,  eft  divifé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  ies  difpofitions  fon- 
damentales de  la  nouvelle  organifation  du  royaume  en  dépar- 
temens ,  en  diflrids  &:  en  cantons  ,  &  quelques  règles  com- 
munes à  ia  double  repréfentation  élevée  fur  cette  nouvelle 
organifation  ;  favoir  ,  la  repréfentation  nationale  dans  le  Corps 
iégi(îatif&:  la  repréfentation  des  citoyens  de  chaque  département 
dans  les  Corps  adminiftratifs. 

'  La  première  fection  du  Décret  établit  ies  principes  &  les 
formes  des  éiedîons.  Les  affemblées  d'éleélion  font  de  deux 
efpèces  :  ies  premières,  appelées  primaires,  font  celles  dans 
telqueiles  tous  les  citoyens  aélifs  fe  réuniront  pour  nommer 
des  Éiedeurs;  les  fécondes,  font  celles  des,  Éieéleurs  qui  auront 
été  nommés  par  les  affemblées  primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  feélion  traitent  des 
affemblées  primaires  qui  font  ies  mêmes,  c'eft-à-drre ,  qui  font 
formées  de  la  même  manière  &  qui  fervent  également  pour 
parvenir  à  la  nomination ,  foit  des  Repréfentans  dans  le  Corps 


légifîatif,  foit  des  Admîniftrateurs  de  département  &  de  diftrîél. 

Les  quatorze  articles  fuivans  de  la  même  feflion ,  ne  con- 
cernent que  les  aflemblées  des  Electeurs  ,  lorfqu'ii  s'agit  de 
nommer  les  Repréfentans  au  Corps  légifîatif ,  &  prefcrivent  les 
formes  à  fuivre  pour  i'éiedion   de  ces  Repréfentans. 

La  féconde  fedion  du  Décret  traite  de  la  formation  &  de 
i'organifation  des  Corps  administratifs  dans  les  départemens  & 
dans  les   diftrids. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  fedion  ,  font  relatifs  aux 
aiïembiées  des^Éledeurs ,  lorfqu  il  s'agit  de  nommer  les  Membres 
de  ces  Corps  adminiftratifs. 

Les  vingt. derniers  articles  expliquent  de  quelle  manière 
les  Corps  adminiftratifs  doivent  être  ^compofés ,  organifés  & 
renouvelés. 

Enfin  la  troifième  feélion  du  Décret  traite  de  la  nature  des 
pouvoirs  &.  de  l'étendue  des  fondions  des  Corps  adminiftratifs. 

s.    I. 

Obfervat'wns  fur  les  premiers  articles  du  Décret. 

Tous  les  François  font  frères  &  ne  compofent  qu'une  famille 
Ils  vont  concourir  de  toutes  les  parties  du  royaume ,  à  la  for- 
mation de  leurs  loix:  les  règles  &  les  efièts  de  leur  gouver- 
nement vont  être  les  mêmes  dans  tous  les  lieux.  La  nouvelle 
divifion  du  territoire  commun  ,  détruit  toute  difproportion  fen- 
lible  dans  la  repréfentation  &  toute  inégalité  d'avantages  &  de 
défavantages  politiques.  Cette  divifion  étoit  délirable  fous  plu- 
fieurs  rapports  civils  &  moraux,  mais  fur-tout  elle  eft  néceflaîre 
pour  fonder  folidement  la  Conftitution ,  &  pour  en  garantir  la 
ftabilité  :  que  de  motifs  pour  tous  les  bons  Citoyens  d'en  accé- 
lérer l'exécution  ! 


Les  éleaions:à  faire  pour  compofar  h  procha.ne  ieg.tore 
nui  remplacera  fAffemblée  Nationale  afluelle  ,  &  celles  qu,  font 
néceffaires  en  ce  moment  même  po.r   !a  format.on  des  Corp 
adminittratifs  ,   qui  feront  difparoitre  les  dernrers   «ft.ges  ^    . 
régime -ancien,  dépendent  abfolument  de  la  prompte  organ.fauo,. 
des  départemens  en  diftrias,  &  des  diilrifls  en  cantons.    _ 

L'Affemblée  Nationale  a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu.  etou 
néceffaire  pour  faciliter  les  opérations  locales  ,  &  pour  en  ha  er 
le  fuccès.  Elle  a  fixé  les  chefs  -  lieux  des  départemens  &  de., 
diftriéb,  avec  cette  modification  que  l'affemblée  des  Eleéleurs 
qui  nommeront  les  Repréfentans  au  Corps  légidatif.  fera  tenue 
alternativement  dans  les  chefs-lieux  de  tous  les  d'""* /^''^  ^ 
n,ême  laiflé  la  faculté  d'alterner  ainfi  entre  certames  vdles  du 
même  département  pour  la  feff.on  du  Corps  admm.ftrat.f .  fi  les 
citoyens  du  département  le  trouvent  convenable. 

L'Affemblée  Nationale  a  encore  tracé  les  limites  de  chaque 
département  &  de  chaque  diftria,  telles  qu'elles  ont  paru  con- 
venables au  premier  aperçu.  Si  les  détails  de  1  exécution  font 
découvrir  le  befoin  ou  la  convenance  de  quelques  changemeits 
à  celte  démarcation  ,  il  eft  difficile  que  les  moti  s  en  fç'ent  afe 
preffins  pour  que  les  divif.ons  indiquées  par  1  Affemblee  Natio- 
nale ,  ne  puiffent  pas  être  fuivies  ,  au  moins  inflantanement 
pour  la  première  tenue  des  affemblées  qui  vont  être  convoquées, 
&  dont  rien  ne  pourroit  autorifer  un  plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  reprefentations 
de  ceux  qui  fe  croiront  fondés  à. en  faire.  Les  Corps  adm.niftra.ifs 
«ne  fois  formés  &  établis  en  chaque  département  &  en  chaque 
diftria ,  deviendront  les  Juges  naturels  de  ces  convenances  locales. 
Ils  feront,  de  concert  entr'eux , toutes  les  reaificat.ons  dont  leurs 
.unités  refpeaives  fe  trouveront  fufceptibles  pour  concilier  1  in- 
érêtds^  particuliers  avec  le  bien  générai  ;  &  s'il  ar^ivpit  qu.ls 
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ne  puflent  pas  s'accorder  fur  quelques-unes,  i'Affembîée  Nationale 
les  réglera  fur  les  me'moires  qu'ils  lui  feront  parvenir. 

H  feroit  bien  délirable  que  la  divifion  des  cantons  pût  fe 
faire  înceiTamment  en  chaque  diflria;  mais  elle  n'eft  pas  eiTen- 
tiellement  ne'ceflàire  à  la  formation  des  prochaines  aflemble'es. 
Dans  les  départemens  où  cette  divifion  n'aura  pu  être  fixée 
par  l'Afîèmble'e  Nationale ,  après  avoir  entendu  les  Députés  du 
pays  ,  elle  fera  provifoirement  fuivie  pour  les  premières  élçdions 
feulement.  Dans  les  départemens  où  elle  n'aura  pas  pu  être 
faite  par  l'AiTemblée  Nationale  ,  il  fuffira  de  former  des  réunions 
de  paroifles  voifmes ,  en  compofant  chaque  aggrégation  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  paroiiïes,  fuivant  ies  forces  de 
leur  population ,  de  manière  que  chaque  aggrégation  fourniiTe 
un  nombre  de  citoyens  adifs  fuffifant  pour  former  une  aflèmblée 
primaire ,  &  approchant ,  le  plus  près  qu'il  fera  poiTible ,  du 
nombre  de  fix  cents. 

L'AfTemblée  Nationale  invite  les  Membres  des  municipalités 
de  chaque  paroifle ,  à  féconder  de  tout  leur  zèle  cette  réunion 
des  communautés  contiguës ,  que  le  voifmage  ,  l'état  de  la  popu- 
lation ÔLles  autres  convenances  locales  appelleront  à  s'aggréger 
pour  compofer  enfembie  une  aflembiée  primaire. 

§.     II. 

Ecîaîrcijfemens  fur  les  vingt-un  premiers  Articles  de  la  Seâion 

I.     du  Décret  concernant  les  Ajfemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  Repréfentans  à  l'Aflèmblée 
Nationale,  ou  lorfqu'il  s'agira  de  compofer  &  de  renouveler  les 
Corps  adminillratifs  ,  les  citoyens  ne  fe  réuniront  pas  par  aifem- 
blées  de  paroifîè  ou  de  communauté,  comme  celles  qui  ont 
lieu  pour  la  formation  des  Municipalités;  mais  par  aiTemblées 
primaires  dans  les  cantons,  ou  de  la  manière  qui  vient  d'être 


expliquée  pbuT  lès  prochaines  éleaions  dans  les  diftrias  où  les 
cantons  ne  feront  pas  encore  formés.  Les  véritables  élémens  de 
}a  repréfentation  nationale ,  ne  feront  pas  ainfi  dans  ies  Munici- 
palités ,  mais  dans  les  aflembiées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raifon  qui  a  déterminé  i'Affembiée  Nationale  à 
préférer  ies  affemblées  primaires  par  cantons,  aux  fimpies  affera- 
blées  par  paroiffe  ou  communauté  ,  efl  que  les  premières  étant 
plus  nombreufes ,  déconcertent  mieux  ies  intrigues ,  détruifent 
l'efprit  de  corporation,  affoibliffent  l'influence  du  crédit  local, 
&  par-là  affurent  davantage  la  liberté  des  éleaions.  Les  citoyens 
des  campagnes  ne  regretteront:  pas  la  peine  légère  d'un  très- 
petit  déplacement ,  en  confidérant  qu'ils  acquièrent  à  ce  prix 
une  plus  grande  indépendance  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 

voter. 

Les  citoyens  aaifs  auront  feuls  le  droit  de  fe  reunir  pour 
former  dans  les  cantons  les  affemblées  primaires. 

Chaque  affemblée  aura  le  droit  de  vérifier  &  de  juger  la 
validité  àes  titres  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  y  être  admis, 
&  n'y  recevra  que  les  perfonnes  qui  réuniront  toutes  les  condi- 
tions requifes  pour  être  citoyen  aaif. 

Ces  conditions  détaillées  dans   l'article    IILd^  la  première 

feaion  du  Décret,  font: 

I."  D'être  François  ou  devenu  François. 

2."  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

^.'^  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au  moins  depuis 

im  an.  ,111 

4.*'  De  payer  une  contribution  direae  de  la  valeur  locale  de 

trois  journées  de  travail. 

5.°  De   n'être  point  dans  l'état  de  domeûicité ,  c'eft-à-dire , 

de  ferviteur  à  gages. 

■.  Les  expreffions,    ou   devenu   François,   employées   dans   la 
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réJatîlion  iâe  la  première  condition  >  ont  pour  objet  de  n'extlore 
pour  l'avenir  aucuns  des  moyens  d'acquérir  le  titre  &  les  droits 
de  citoyen  en  France ,  que  les  iégiilaturéi  pourront  établir  ,  autres 
que  ies  lettres  de  naturaiifation  ,  quijufqu'à  préfent  ;  ont  été 
pour  nous  la  feule  voie  de  conférer  ia  qualité  de  citoyen 
aux  Etrangers. 

La  contrihuîion  iiire éîe  àoni  il  eft  parlé  dans  la  quatrième  con- 
dition ,  s'entend  de  toute  impofition  foncière  ou  perfonneile , 
c'eft-à-dire ,  affife  direélement  fur  les  fonds  de  terre,  ou  affife 
direélement  fur  les  perfonnes,  qui  fe  lève  par  ies  voies  du 
cadaftre  ou  des  rôles  de  cotifation  ,  &  qui  palJe  immédiatement 
du  contribuable  cotifé  au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le 
produit.  Les  vingtièmes,  la  taille ,  la  capitation  &  i'impofition 
en  rachat  de  corvée,  telle  qu'elle  a  lieu  maintenant,  font  àçs 
contributions  direéles.  Les  contributions  indireéles  au  contraire 
font  tous  les  impôts. affis  fur  la  fabrication,  la  vente  ,  ie  tranfport 
&  l'introduélion  de  plufieurs  objets  de  commerce  &;de  confom-^ 
mation  ;  impôt  dont  le  produit  ordinairement  avancé  par  le  fabri- 
cant, le  marchand  ou  le  voiturier ,  eftfupporté,  &  indireélement 
payé  par  le  confommateur» 

Les  contribuaÉfes  qui  étoient  cotifés  dans  les  derniers  rôles 
de  i/Sp  au  taux  prefcrit  pour  rendre  citoyen  aélif  ou  éligible, 
&  qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  impofition  des  perfonnes  &: 
des  biens  ci-devant  privilégiés,  payeroient  maintenant  une  cote 
moindre  que  ce  taux,  feront  néanmoins  admi^  aux  prochaines 
éieélions ,  fans  tirer  à  conféquence  pour  les  fuivantes. 

Ces  autres  expreffions,  de  la  valeur  locale  de  trois  Journées,  de 
travail,  fignifient  que  la  cote  des  contributions  direéles  qu'il  faut 
payer  pour  être  citoyen  acFtif,'  doit  varier  dans  i&s  différentes 
parties  du  Royaume  ,  à  proportion,  de  la  valeur  des  faiaires  que 
les  journaliers  y  gagnent  communément  pour  chaque  journée  de 


I  » 


,ravatl-mais  quelle  doit  toujours  fe  monter  par-tout  au  tr.ple 
lÏvaLr  d'une  iournée  de  travail .  ou  ce  qu,  rev.ent  au 
même  .  être  égale  à  la  valeur  des  falaires  qu'un  joumaher  gagne 

'"uf  banqueroutier.  ,  les  faillis  &  les  débiteurs  infolvables,  font 
exclus  des  affemblêes  primaires.  Les  enfans  qui  auront  reçu  & 
qui  retiendront,  à  titre  gratuit,  quel  qu'il  foit,  «ne  poruon  des 
biens  de  leur  père  mort  infolvable,  fans  payer  leur  part  vr  le 
dl  fes  dettes,  font  exclus  de  même.  Il  faut  cependant  excepter 
es  nfansmiriés.  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  fa.U.te  de 
,v  père ,  ou  avant  fon  infolvabilité  notoirement  reconnue. 
L'èxcL»;  du  débiteur  ceffera,  lorfqu'il  aura  paye  fes  crean- 
deta  celle  de  l'enfant,  lorfqu'il  aura  payé  fa  porfon  vmle 

^t^;::,- :  'Z^.^^  -que  e„fant,   la  part  des  dettes 
qu'il  aioit  été  tenu  de  payer  .  s'il  eût  hértté  de  fon  père. 

A  l'avenir,  il  y  aura  pluf.eurs  autres  conditions  a  rempbr 
pour  être  admis  aux  affemblées  primaires;  favo.r  :  celle  de  1  mf- 
L^^tion  au  tableau  civique  dont  il  eft  parlé  à  l'arfc  e  IV    pour 

ux  qui  -ront  atteint  l'âge  de  vingt -un  ans  -,  la  preftation 
publique  après  l'âge  de  vingt -cinq  ans.  entre  les  manrs  du 
Prient  de  l'admhtiftration  de  diftria ,  du  ferment  patr.ot.que, 
p  efcritpar  l'article  VllI.  &  l'infcription  au  tableau  des  citoyens 
aaifs.  qui  fera  dreffé  en  chaque  Municipalité  ,   aux  termes  du 

même  articie  Vlll»  ■  •  . 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  es  prochames 
éleaions;  mais  le  Décret  que  l'Affemblée  Nationale  a  rendu  le 
fs  décembre  dernier,  ordonne  qu'il  y  fera  fuppléé  de  la  man.ere 
fuivante.  Auff.tôt  que  les  prochaines  affemblées  prtmarres  feront 
formées  &  auront  nommé  leurPréfident  &  leur  Secrétaire,  comme 
il  fera  expliqué  ci-après,  le  Préfident  &  le  Secrétaire  prêteront, 
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en  préfence  de  raflembiée  ,  le  ferment  de  mauitêntr  de  tout  leur 
pouvoir,  la  Conjîïtution  du  Royaume,  d'être  fidèles  à  la  Nation ,  à 
la  Loi  &  au  Roi  ,  de  choifir  en  leur  ame  &  confcience  les  plus 
dignes  de  la  confiance  publique ,  &  de  remplir  avec  lèle  &  courage 
les  fondions  civiles  &  politiques  qui  leur  feront  confiées.  Enfuïte  tous 
les  Membres  de  l'affemblée  feront  le  même  ferment  entre  les 
mains  dn  Préfident.  Ceux  qui  s'y  refuferoient,  feroient  incapable^ 
d'élire  &  d'être  élus. 

Les  citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  citoyen  adif 
dans  une  des  aflemblées  primaires,  ne  pourront  ni  en  répéter 
i'e-xèrcice  ,  ni  même  affilier  à  une  autre  aflemblée. 

Tout  citoyen  a<5lif  doit  fe  préfenter  en  perfonne  ,  &  hs  affem. 
blées  doivent  être  exactes  à  n'en  admettre  aucun,  de  quelque 
état  &  condition  qu'il  foit,  à  voter  par  procureur.  L'article  IX 
de  la  première  fedion  du  Décret  a  confacré  cette  règle  conftitu- 
tionnelle ,  que  dans  aucune  afîèmblée  ,  perfonne  ne  pourra  le 
faire  repréienter  par  un  autre. 

-  L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bafes  fondamentales  de 
la  ConflitutioH  ,  aucune  alîèmblée  ne  peut  plus  être  convoquée 
ni  tenue  par  ordres;  mais  tous  \es  citoyens  de  chaque  canton  , 
fans  aucune' diflinélion  dç  rang,  d'état  ni  de  condition,  fe  réu- 
niront dans  \es  mêmes  alfemblées  primaires ,  &  voteront  enfembie 
pour  les  élevions  que  chaque  affemblée  aura  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton  ,  il  y  aura  toujours  une  affemblée  primaire, 
&  il  pourra  y  en  avoir  plufieurs  dans  le  même  canton. 

Il  y  aura  une  affemblée  primaire  dans  le  canton,  quoique 
le  nombre  de  citoyens  acflifs  s'y  trouve  moindre  de  cent  ;  & 
il  n'y  en  aura  qu'une,  tant  que  le  nombre  des  citoyens  adifs 
né  s'y  élèvera  pas  à  neuf  cents. 

Dès  que  la  population  d'un  canton  fournira  neuf  cents  ci- 
toyens adifs,  il  fera  néceffaire  d'y  former  plufieurs  affemblées 

primaires. 


primaires,  en  otrervant  i.''  que  chaque  affemMée  approche 
toujours  ie  plus  près  qu'il  fera  poffiMe  du  nombre  ûx  ceiUs; 
i.*^  qu'aucune  affembiée  lie  foil  jamais  au-deflbus  de  quatre  cent, 
cmquante.  C'eft  pai-  ces  deux  principes  qu'il  faudra  fe  régler 
^onflamment  pour  déterminer  le  nombre  des  affemblées  nécef- 
faire  à  former  en  chaque  canton,  &  la  force  de  chacune  d'elles. 
L'article  XIII  de  la  première  fedion  du  Décret  préfente  plufieurs 
exemples  de  l'application  de  ces  principes ,  qui  doivent  fuffke 
•pour  guider  dans  tous  les  autres  cas. 

li  fera  facile,  auffitôt  que  la  divifion  des  cantons  fera  fixée, 
de  reconnoître  combien  chaque  canton  renfermera  de  citoyens 
aaifs,  combien  d'aâëmblées  primaires  devront  fe  former  dans 
-ce  canton  ,  &  quelle  portion  d-  la  population  du  canton  devra 
^tre  attachée  à  chaque  alTemblée  primaire.  Il  fuffira  pour  cela 
que  les  Corps  municipaux  drelfent  le  tableau  des  citoyens  adits 
de  chaque  paroiffe  ou  communauté.  Le  réfultat  général  de  tous 
ces  tableaux  réunis ,  donnera  pour  chaque  canton,  tous  les  éclau- 
ciiïêmens  qu  on  peut  défirer. 

Le  nombre  des  alfemblées  primaires  fera  détermine  dans  chaque 
canton  par  celui  des  citoyens  adifs  domiciliés  dans  le  canton  .  & 
qui  auront  le  droit  de  fe  préfenter  aux  alfemblées ,  quoiquil 
ôuiffe  arriver  que-  tous  ne  sy  rendent  pas  en  effet. 

Les  villes  auront  particulièrement  leurs  alfemblées  primaires. 
Celles  de  quatre  mille  âmes  &  au-deffous,  n'en  auront  qu'une. 
II  y  en  aura  deux  dans  celles  de  quatre  mille  âmes  Jufqu'à  huit 
mille,  trois  dans  celles  de  huit  mille  âmes  jufqu'à  douze  mille, 
&  ainfi  de  fuite.  Ces  alfemblées  ne  fe  formeront  pas  par  métiers, 
profeffions  ou  corporations,  mais  par  quartiers,  ou  arrondilfemens. 
Le  premier  ade  de  chaque  alfemblée  primaire ,  après  quelle 
fera  formée,  fera  d'élire  un  Préfident  &  un  Secrétaire.  Le  Doyen 
d'âge  tiendra  la  féance,  &  un  de^  Membres  de  l'affemblée  fera 
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iësfôn^wm  deSecrétaîre,  jufqu'à  ce  que  ces  premières  éîeâîom 
foient  faites.  On  y  procédera  par  la  voie  Ju  feruthi  individuel 
&  à  Ici  phndité  abfohte  des  fiiffrages  :  les  trois  plus  anciens- 
d'âge  après  ie  Doyen,  feront  provifoirement  iaffice  de  fcru- 
tateurs  en  préience  de  l'affemblée. 

Le  Préfident  &  ie  Secrétaire  éius ,  prêteront  aniTitôt  à  i'affem- 
hlée  le  ferment  patriotique  dont  ii  a  été  parié  ci-deflTus ,  page  8  , 
&  ie  Préfident  recevra  enfuite  celui  de  l'affemblée ,  avaait  qu'il 
puiiïè  être  fait  aucune  autre  opération.  ' 

Après  ces  fermens  prêtés,  l'aiîèmbiée  procédera ^  par  un  feui 
fcrutiti  de  lijle  fmple ,  à  la  nomination  de  trois  fcrutatewrs.  Les. 
trois  plus  anciens  d'âge  en  feront  encore  la  fonélion  pour  cette 
éleélion. 

Enfin ,  l'afTembiée  nommera  ïes  Éieéleurs  qui  feront  cliargés 
d'élire  les  repréfentans  à  i'Aiïèmblée  Nationale,  &  le  choix  eiî 
fera  fait  en  im  feul  fcnitin  de  lifle  double,  du  nombre  des  Éieéleurs 
que  faflèmbfée  aura  droit  dénommer.  ~ 

Il  eft  nécefîàire  de  bien  entendre  les  différences  qui  fe  trouvent 
entre  les  diverfes  manières  d'élire ,  foit  à  la  pluralité  abfolue  des 
fuffi-ages,  ou  à  la  pluralité  relative ,  k'ii  au  ÇcnWin  individuel ,  oi». 
de  lijle  Jtmple ,   ou  de  lijle  dauhk, 

L'éieélion  à  la  pluralité  ahjolue  des  fwf&ages  ,  eft  celle  pour- 
Jaquelle  ii  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix ,  plus  une. 

L'éleélion  à  ia  pluralité  relative  des  fuffrages,  ell  celle  pour 
laquelle  il  fuffit  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que  fes  compétiteurs, 
quoique  ce  plus  grand  nombre  de  voix  obtenues,  ne  s'élève  pas 
à  k  mo-itié  du  nombre  total  àts.  fuffrages.  Ainfi ,  de  douze  Élec- 
teurs ,  cinq  nomment  A,,  quatre  nomment  B ,  les  trois  autres- 
nomment  C ;  il  faudroit  lept  voix  réunies  fur  A  ,  pour  qu'il  fût 
élu  à  la  pluralité  abjolue  ;  mais  il  ëft  élu  par  cinq  voix  à  ia  pluratité 
relative r  parce  q^u'il  en  a  une  plus  q,ue  B  ,  &  deux  plus  qiie  C. 
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Lsfcrutht  kMviJueî  eft  celui  par  lequel  on  vote  féparément 
fur  chacun  des  fujets  à  élke,  en  recommençant  autant  de  fcrutins 
particuliers  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  fcrutin  de  Zip /impie  eft  celui  par  lequel  on  vote  à  la  fok 
fur  tous  les  fujets  à  éiire ,  en  écrivant  autant  de  noms  dans  le 
même  billet  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  fcrutin  de  lifi  double  eft  celui  par  lequel  nou-feuïeraent 
chaque  Éiedeur  vote  à  la  fois  fur  tous  les  fujets  à  élire,  mais 
encore  défigne  un  nombre  de  fujets,  double  de  celui  des  places  à 
remplir,  en  écrivant  dans  le  même  billet  un  nombre  de  noms 
double  de  celui  des  nominations  à  faire. 

Ces  difFérens  fcrutins  ont  chacun  des  avantages  &  des  incon- 
véniens  particuFiers.  L'Affemblée  Nationale  en  a  varié  l'applica- 
tion ,  fuivant  le  degré  d'importance  que  l'objet  de  chaque  éledion 

lui  a  paru  mériter. 

Lorfqu'on  élit  mfiruth  îndivUuel  &  h  la  pluralité  ahjoliie  .-it^ 
fuffrages,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  XV  de  la  première 
fedion  du  Décret,  il  faut  obtenir  cette  pluralité  abfolue.  même 
au  troifième  tour  de  fcrutin,  iorfque  les  .deux  premiers  tours  ne 
l'ont  pas  produite.  C'eft  par  cette  raifon  ,  qu'après  le  fécond  tour 
de  fcrutin,  Us  noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  font  proclamés  à  l'affembiée ,  &  qu'il  n'eft 
permis  de  voter  qu'entr'eux  feulement  au  troifième  tour.  Le  cas^-, 
du  partage  des  voix  à  ce  troifième  tour ,  fait  alors  une  néceffité 
de  terminer  l'éiedion  par  un  autre  moyen  que  celui  de  la  plu- 
ralité abiblue  des  fuffrages,  qui  devient  impoffible  à  obtenir. 
Le  Décret  détermine,  en  ce  cas,  la  préférence  par  l'ancienneté 

d'âge. 

II  n'en  eft  pas  de  même  ,  Iorfque  l'éleciion  fe  fait  au  fcrutin 
de  lifle  fimple,  ou  de  lifie  double,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  les 
articles  XYI  &  XX  de  Ja  première  fedion  du  Décret.   Qm% 
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ijiïî  ont  obtenu  Ta  pluralité  des  fuffrages  au  premier  tour  d'e 
fcrutin,  font  élus.  S'il  refte  des  places  à  remplir,  on  fait  un 
fécond  tour  de  fcrutin  ,  &  féfe<5l;ion  n'a  encore  lieu  cette  féconde 
fois  qu'en  faveur  de  ceux  qui  Ont  obtenu  la  plurafité  abfolne  r 
mais  s'il  faut  pafîèr  à  un  troifième  tour  de  fcrutin  pour  com- 
pléter le  nombre  des  itijets  à  élire,  il  n'eft  pas  néceifaire  de 
proclamer  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus- de 
voix  au  fécond  tour.  Les  fiifîrages  des  Eied;eurs  peuvent  encore 
fe  porter  librement  fur  tous  les  fujets ,  &  c'efl  la  fimple  plura- 
lité relative  des  voix  qui  fuffit  cette  troifième  fois  pour  déter- 
miner l'éledion.  - 

11  ne  faut  pas  oublier ,  lorfqu'il  s'agît  d'un  fcrutin  Je  lijh  double, 
qu'au  fécond  &  au  tioifième  tour,  lés  noms  infcrits  dans  la  lifte 
ou  le  bulletin  de  chaque  Eleéleur ,  ne  doivent  être  doubles  que 
du  nombre  feulement  des  fujets  qui  reftent  à  élire.  C'eft  par  ce 
fcrutin  de  lijle  double,  que  l'article  XX  de  la  première  feétioni 
du  Décret,  prefcrit  aux  afîèmblées  primaires  de  nommer  \es,> 
Eleéleurs. 

Le  nombre  d'Ele<5T;eurs  que  chaque  allemblée  a  le  droit  de 
Sommer,  eft  fixé,  par  l'article  XVII,  à  un  Éleéleur  par  cent 
feitoyens  aélJfs;  en  forte  que  jufqu'à  cent  cinquante  citoyens  aélifs, 
il  ne  peut  être  nommé  qu'un  Eleéleur  ,  &  qu'il  errdoit  être  nommé 
deux,  depuis  cent  cinquante-un  citoyens  aélifs  jufqu'à  deux  cent 
cinquante,  &"ainfi  de  fuite.  Mais  il  faut  obferver  que  le  nombre 
dés  citoyens  aélifs,  qui  détermine  celui  des  Éleéleurs  à  nommer, 
îie  fe  règle  pas  par  les  feuls  votans  préfèns  à  laflemblée-  On 
doit  compter  tous  les  citoyens  a6lifs  qtii  exiftent  dansle  relTort 
de  l'aflèmblée  primaire,  &  qui  pourroient  fe  préfenter  &  voter. 

Les  alîemblées  primaires  doivent  choifir  fës  Eleéleurs  qu'elles 
auront  lé  droit  de  nommer  dans  le  nombre  des  citoyens  éligibles 
dii  canton  ;  &  pour  être  'éli^ble ,  il  faudra  réunir  aux  qualités 


13 

ée  citoyen  a^îf,  détaillées  d-deiîl.s,  la  concIlUon  de  paye,  u^ 
contribution  direde  plus  forte,  que  l'article  XIX  a  fixée  pour 
ie  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail, 

^'     '^^* 

DévehP^ment  des  quatorze  derniers  arncles  de  la  SeÛhn  i/" 
du  Décret,  concernant  les  AjfemhUes  des  Eleâeurs,  nommant 
au   Corps  légijlatif. 
L  o  R  s  Q  u  E  les  affemblées  primaires  auront  fait  îeurs  éleaion^ 

dans  tou.  les  cantons  d'un  même  département,  tous  tes  Électeur. 

x^ommés  fe  réuniront,  de  quelque  état  &  condition  ^if^J^^^; 

en  une  feule  alTemblée  qui  élira  ks  repréfentans  a  1  Affemblce 

Nationale.  ^  ,  .        h  ^ 

Si  cependant  une  affemblee  d'Élefleurs  fe  trouvoit  teilemenl 
Bombreufe,  qu'elle  ne  pût  ni  être  réunie,  ni  délibérer  con.mo^ 
dcmem  dans  le  même  lieu,  elle  pourroit  fe  divifer  en  deu.^ 
ferions  &  le  recenfement  des  fcrutins  particuliers  de  chaque 
faction  fe  feroit  en  commun-  entre  leurs  fcrutateurs  réums ,  & 
en  préfence  des  commiffaires  que  chaque  feaion  pourroit  nommer 

pour  y  affilier.  ,  n,  j. 

Ainfi  lafubdivifiondes  départeraens  en  difeiéls,  neft  d aucune 

utilité  &  n'a  point  d'application  au  mode  des  éleaions  pour  le 
Corps' le<.i(latif.  Tel  eu  le  réfulut  de  la  difpontion.  portée  daff^- 
farticîe  XXI  de  la  première  feaion  du  Décret,  qu'il  u'y  aurai 
qu'un  feul  degré  d'éleaion  intermédiaire  entre  les  affemhlées^ 
primaires  &  l'Affemhlée  Nationale.  L'efprit  qui  a  àm  cette 
dilVofition.  a  été  de  conferver  davantage  k  fidélité  &  la  pureté 
de  la  repréfentation .  en  rendant  plus  dir^ae  &  plus  immédiate 
rinftuence  des  repréfentés  fur  le  choix  de  leurs  repréfent^ms, 

C'eft  dans  ie  même  efprit,  &  pour  prévenir  la  prépondé- 
rance qu'un  chef-lieu  d'éleaion  permanent  àuroit  pu  acquénf 
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14 
â  h  longue ,  qu'il  a  été  décidé  par  l'article  XXIII ,  que  ïaïïemUée 
des   Éleéleurs  tiendra  alternativement  dans  ies  chefs-lieux  des 
difîerens  diftriéls  de  chaque  département. 

Lorfque  ies  Éledeurs  d'un  département,  réunis,  auront  formé 
Leur  afTembiée ,  iis  procéderont  dans  le  même  ordre  &  dans  les 
mêmes  formes  que  les  aflêmblées  primaires,  d'abord  à  la  nomi- 
nation d'un  Président  &  d'un  Secrétaire ,  enfuite  à  la  preftatîon 
du  ferment  patriotique ,  puis  au  choix  de  trois  fcrutateurs  ,  & 
enfin  à  l'éleélion  d€s  repréfentans  que  ce  département  aura  le 
droit  de  nommer  à  l'Aflèmbiée  Nationale. 
.  La  nomination  des  repréfentans  à  l'Affemblée  Nationale  doit 
tDUJours  être  faite  au  fcnaw  individuel  &  à  la  plurulité  tibfolue 
desjuffrages.  L'article  XXV  contient,  fur  la  manière  de  procéder 
à  cette  éledion ,  des  explications  détaillées ,  dont  il  ne  fera 
permis  fous    aucun  prétexte  de  s'écarter. 

Les  Éledeurs  de  chaque  département  obferveront  de  ne  choifir 
1^5  repréfentans  qu'ils  nommeront  à  l'Aifemblée  Nationale ,  que 
dans  le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  département  ;  &  p4)ur 
être  éligible  ,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  citoyen  adif 
précédemment  expliquées ,  \es  deux  conditions  fuivantes  :  i.°  de 
payer  une  contribution,  direde  équivalente  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent;  i,^  d'avoir  en  outre  une  propriété  foncière 
quelconque» 

Les   Éledeurs  ne   perdront  pas  de   vue  les   difpofitions   du. 
Décret   que   J'A/Temblée   Nationale  a   rendu  ie    24    décembre 
dernier,  ^  que  le  Roi  s'ell  emprefie  de  fandionner ,  qui  ftatue;. 
i."   Que  les   non -catholiques  qui   auront  rempli  toutes  les 
conditions  prefcrites  pour  être  éledeurs  &  éligibles ,  pourront 
être  élus  dans  tous  les  degrés  d'adminjfîratîon .  fans  exception. 

2.°  Qu'ils  font  capables  de  tous  les  emplois  civils  &  mïïU 
iaires ,  çon)me  les  autres  citoyens. 
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.^'l^^^Qoe  FAflembice   Nationale  n'a   entendu  rkn  pr^j'ug-er, 
relativement   aux  Juifs  ,    fur  letat  defquels  elle  fe  réferve  de 

prononcer. 

4.°  Qu'au  furplus  il  ne  pourra  être  oppofe'  à  l'éligibilité 
d'aucun  citoyen,  d'autres  motifs  d'exclufion  que  ceux  qui  ré- 
fultent  des  Décrets  conftitutionnels. 

Tous  les  départemens  doivent  participer  proportionnellement 
à  k  repréfentation  nationale  dans  le  Corps  iégiilatif.  Ils  doivent 
donc  envoyer  un  nombre  de  repréfentans  y  proportionné  noiv, 
feulement  aux  forces  relatives  de  leur  population ,  mais  encore 
à  tous  leurs  autres  rapports  de  valeurs  politiques* 

Le  refpeél  de  l'Aflemblée  Nationale  pour  ce  principe  fonda- 
mental,  i'a  déterminée  à  didribuer  le  nombre  des  repréfentans 
entre  tous  les  départemens  du  royaume,  en  prenant  pour  bafes 
de  cette  diftribution  les  trois  élémens  du  territoire  de  la  popula- 
tion &  de  la  contribution  direéte ,  qui  peuvent  être  combinés 
avec  autant  de  juftice  dans  les  réfultats,  que  de  facilité  dans  le 
procédé» 

La  bafe  territoriale  eu  invariable  ;  elle  eft  à  peu-près  égaï^ 
entre  tous  les  départemens  établis  par  la  nouvelle  divilion  du» 
rovaume.  On  peut  donc  équitabiement  attribuer  à  chacun  des 
départemens,  une  part  de  députation  égale  fa)  &  fixe,  à  raifoiï 
de  leur  territoire. 

Les' bafes  de  la  population  &  de  la  contribution  direcfle  font 
variables,  &  d'un  effet  inégal  entre  les  divers  départemens  j 
mais  il  eft  un  moyen  sûr  d'atteindre  toujours  à  l'égalité  propor- 
tionnelle &  de  la  rendre  invariable ,  malgré  la  variabilité  de  lai 
population  &  des  contributions.  L'Aflemblée  Nationale  a  faifi  ce 


(a)   Paris    ka\   fait   exception    à   cette  règle,    comme  on  îe  verra  à  î* 
page  I 5. 


moyen  qui' confirté' à  attacher  les  deux  autres  parts  de  députa- 
tiôn ,  l'une  à  la  population  totale  du  royaume  ;  i'autre  à  Ja 
mafle  entière  des  contributions  dire<3es ,  &  de  faire  participer 
thatjue  département  à  ces  deux  dernières  parts  de  députation  , 
à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de  population  à  l'époque  de  chaque 
cledion,  &  de  ce  qu'il  payera  Ae  contribution  direde. 

Le  principe  conftitutionnel  fur  cette  matière  &  le  mode  de 
ïe  pratiquer  font  fixés  par  les  articles  XXVII,  XXVIII,  XXÏX 
&  XXX  de  la  première  feélion  du  Décret, 

Le  nombre  des  départemens  du  royaume  eu  fixé  à  quatre- 
t^ingt-trois ,  &  celui  des  repréfentans  à  l'Aflèmblée  Nationale , 
fera  de  fept  cent  quarante-cinq;  la  compofiîion  particulière  du 
«îéparteraent  de  Paris  néceffite  cette  modification  à  l'article 
XXVI. 

De  ces  fepl  cent  qnarante-cinq  repréfentans,  deux  cent  qua* 
rante-fept  feront  attaches  au  territoire ,  &  les  quatre-vingt  deux 
départemens  autres  que  Paris ,  en  nommeront  deitx  cent  qua- 
rante=-fix  par  nombre  égal  entr'eux ,  de  manière  que  chacun  de 
ces  départemens  députera  trois  repréfentans  de  cette  première 
clalTe,  Celui  de  Paris,  beaucoup  moindre  en  étendue,  nommera 
Je  deux  cent  quarante-ièptième. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres  repréfentans,  la 
première  moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf  repréfentans, 
fera  envoyée  par  les  quatre-vingt-trois  départemens  à  raifon 
de  la  population  aélive  de  chaque  département.  Pour  y  parvenir, 
la  population  totiiie  du  royaume  fera  divifée  en  deux  cent  qua- 
rante-neuf parts,  &  chaque  département  aura  ie  droit  de  nommer 
autant  de  repréfentans  de  cette  féconde  cialTe,  qu'il  contiendra 
de   ces   deux   cent  quarante-neuvièmes. 

Là  féconde  moitié  formant  deux  cent  quarante-neuf  repréfen- 
tans ,  fe  diftribuçra  par  une  (embiaMe  opération  entre  les  quatre- 
vingt- troi§ 
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vingt-trois  départemens,  à  raifon  de  la  fomme  refpeaive'  Aes 
contributions  diredes  de  chaque  département.  La  maOe  emière 
de  ia  contribution  direde  du  royaume,  fera  de  même  divifee 
en  deux  cent  quarante-neuf  parts ,  &  chaque  département  nom- 
mera autant  de  députés  de  cette  troifième  claffe  qu'il  payera  de 
ces  deux  cent  quarante-neuvièmes. 

La  fomme  de  la  population  adive  de  chaque  département 
fera  facilement  connue,  puifque  chaque  affemblée  primaire 
nommera  un  Éiedeur  par  cent  citoyens  adifs  ;  ainfi  le  nombre 
<Jes  Éiedeurs  envoyés  par  chaque  canton,  indiquera  celui  des 
dtoyens  adifs  du  canton,  &  le  nombre  total  des  Éiedeurs 
nommés  en  chaque  département  .  conftatera  le  taux  de  la 
population  adive  du  département. 

Les  affembifes  d'Éledeurs,  qui  vont  être  înceffamment  con- 
voquées  en  chaque  département  pour  la  formation  des  Corps 
adminiftratifs ,  auront  foin  de  dreffer  un  tableau  de  ia  population 
adive  de  leur  département ,  en  prenant  pour  bafe  le  nombre 
des  Éiedeurs  nommés  par  les  affemblées  primaires ,  multiplié 
par  cent.  Elles  feront  deux   doubles    de   ce  tableau  ,  dont  un 
fera,  envoyé   fans  retard  au  Préfident  de  i' Affemblée  Nationale  , 
&  l'autre  fera  remis  &  dépofé  aux  archives  de  l'adminiftration 
de  département.  Le  réfultat  de  tous  ces  tableaux  particuliers, 
remis    par   les    quatre-vingt-trois   départemens,   donnera  l'état 
général  de  la  population  adive   de   ^ut  le  royaume,  &   l'état 
'  comparé   de   ia  population  relative  des  départemens  entr'eux. 
Ces    états   feront   publiés    &    adreffés  aux   adminiftrations    de 
département,  pour  être  confervés  dans  leurs  archives. 
.     La  fomme  de  contribution  direde  qui  fera  payée  par  chaque 
département ,  fera  de  même  aifément  connue ,  puifque  les  admi- 
niftrations de  département  &  de  diftrid,  préfideront  au  régime 
&  à  ia  répartition  de  ces  contributions.  L'état  de  Jeur  montant 
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totallevé  a^ueliertient  dans  toute  l'étendue  dti  myaiime,  fera 
inceiïainment  dreffé ,  piibiié  &  adrefTé  aux  admiiîiftrations  de 
département,  aufTitôt  qu'elles  feront  etaMies. 

Ces  renfergnemens  généraux  joints  à  ceux  que  les  Corps 
admini.ftratifs  &  les  Eledeurs  eux-mêmes  ferojit  à  portée  d'acqué- 
rir fur  les  lieux ,  mettront  leis  afTembîées  d'ÉIedeurs  de  chaque 
département  en  état  de  reconnoître  fans  embarras  ,  dès  les 
premières  éleélions  pour  la  prochaine  Jégilîature ,  le  nombre  de 
repréfentans  qu'elles  devront  nommer,  fui  vaut  les  articles  XXIX 
&  XXX ,  à  raifon  tant  de  la  population  que  de  la  contribution 
direéle  de  leur  département.  Les  éledions  fubféquentes  éprou- 
veront encore  moins  de  difficulté,  parce  que  la  méthode  de 
combiner Jes  trois  bafes  conftitutionnelles  de  la  repréfentation 
nationale,  recoimue  très-fimple  dès  la  première  épreuve,  fe 
fimplifiera  de  plus  en  plus  par  l'expérience ,  &  deviendra  bientôt 
familière  par  l'habitude.  La  Conftitution  de  la  France  offrira  à 
toutes  les  nations  un  modèle  de  la  repréfentation  la  plus  exaéle 
par  la  réunion  de  tous  les  élémens  qui  doivent  équitablement 
concourir  à  la  compofer. 

Après  que  chaque  aflèmblée  d'Éledeurs  aura  nommé  les 
repréfentans  à  i'Aflemblée  Nationale,  elle  procédera  à  la  nomi- 
nation des  fuppléans  deflinés  à  remplacer  les  repréfentans  qui 
pourroient  devenir,  après  leur  éledion  ,  hors  d'état  d'en  remplir 
l'objet.  • 

L'article  XXXIII  delà  première  fediondu  Décret,  n'autorife 
la  fu^bflitutîon  des  fuppléans  aux  repréfentans  élus ,  q[ue  dans 
deux  cas;  celui  de  la  mort  de  ces  derniers,  ou  celui  de  iem 
démîffion.  Par  cette  raifon,  il  a  paru  fuffifant  de  réduire  le 
nombre  des  fuppléans  que  chaque  aflèmblée  pourra  nommer, 
au  tiers  de  celui  des  repréfentans  qu'elle  aura  eu  le  droit  d'élire. 

■L-és  -fuppléans  feront  nommés  au  fcrutin  de  /ifie  (doublé,  Sa  i 


ïa  fimpïe  pluralité  reldîîn  de?  fuffi-ages.  Cette  nomination  finira 
ainfi  en  un  feul  tour  de  fcrutin ,  puifque  Ahs  le  premier  tour, 
tous  ceux  ,  jufqu'au  nombre  prefcrit ,  qui  auront  obtenu  Je 
pius  de  voix ,  feront  définitivement  élus ,  fans  qu'il  foit  néceflaire 
qu'ils  ayent  réuni  plus  de  la  moitié  des  fufFrages. 

Le  premier  éiu  des  fuppléans ,  fera  ie  premier  appelé  en 
remplacement  ;  le  fécond  le  fera  après  lup,  &  ainfi  de  fuite . 
Quand  le  nombre  àes  repréfentans  fera  impair,  le  tiers  des. 
fuppléans  fera  fixé  par  la  fradion  la  plus  forte  ;  de  manière 
qu'on  élira  deux  fuppléans  pour  cinq  repréfentans,  trois  pour 
fept  &  pour   huit,  &  de  même  progreffivement. 

Le  procès-verbal  de  l'éleélion  eft  le  feul  ade  qui  pourra 
être  remis  par  les  Électeurs  aux  repréfentans.  II  eft  auifi  le 
feul  titre  à  confidérer  pour  l'exercice  des  fondions  des  repré- 
fentans à  i'Aflèmblée  Nationale.  Les  mandats  impératifs  étant 
contraires  à  la  nature  du  Corps  légiilatif  qui  eft  eflentiellement 
délibérant,  à  la  liberté  de  fuffrage  dont  chacun  de  ies  membres 
doit  jouir  pour  l'intérêt  général ,  au  caradère  de  ces  membres 
qui  ne  font  point  les  repréfentans  du  département  qui  les  a 
envoyés,  mais  les  repréfentans  de  la  Nation;  enfin,  à  la  néceffité 
de  la  fubordination  politique  àts  différentes  fedions  de  la  nation 
au  corps  de  la  nation  entière ,  aucune  Affemblée  d'Éledeurs  ne 
pourra  ni  inférer  dans  le  procès-verbal  de  l'éledion,  ni  rédiger 
féparément  aucuns  mandats  impératifs  ;  elle  ne  pourra  pas  même 
charger  les  Repréfentans  qu'elle  aura  nommés  ,  d'aucuns  cahiers 
ou  mandats  particuliers»  Les  Éledeurs  &  les  affemblées  primaires 
auront  cependant  la  faculté  de  rédiger  des  pétitions  &  Aqs 
inftrudions  pour  les  faire  parvenir  au  Corps  légiflatif;  mais 
ils  feront  tenus  de  les  iui  ndreifer  diredement. 

Ces  difpofitions  confacrées  par  l'article  XXXIV  &  celle  de 
i'article   XXXV,  qui   défend  tant  aux   affemblées   d'Éledeurs 
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qiiziix  aflëmblées  primaires  de  continuer  kurs  féances  apa-ès  fes 
élevions  finies  ,  &  de  les  reprendre  avant  i'époqiie  deséledions 
(ni vantes ,  doivent  être  refpedées  comme  des  maximes  elTentieiles 
à  la  ftabiiité  de  la  Conditutron,  à  la  pm-eté  de  fon  efprit  &  au 
maintien  de  l'ordre  qu'elle  a  établi  dans  l'exercice  du  plus  impor- 
tant de  tous  les  pouvoirs  :  elle?  doivent  être  obfervées  à  la 
rigueur  dans  tous  les  cas. 

§.     ï  V. 

Obfervaùons  fur  les  on^e  premiers  Articles  de  la  Jedion  II  du 
Décret  co7icernant  les  Ajjemblées  des  Eleéieurs  tiommam  aux 
Corps  adminijlratifs.  ,        -  , 

La  féconde  fe<fl;ion  du  Décret  ne  traite  plus  du  Corps  iégif- 
iatif ,  mais  de  la  formation  &  de  i'organilation  des  adminiftra- 
tions  de  département  &  de  diftria. 

Cette  partie  du  Décret  efl:  celle  dont  il  faut  fe  pénétrer 
fpécialement  pour  diriger  ou  fuivre  les  premières  opérîk'ions  qui- 
vont  fe  faire  dans  les  départemens ,  au  moment  très-prochain- 
de  l'établiflement  des  Corps  adminiflratifs» 

II  n'y  a  auffi  qu'un  feui  degré  d'éleélion  intermédiaire  entre 
ies  affemblées  primaires  &  l^i  aflèmblées  adminiflratives ,  fuivanr 
l'article  ï/"^  de  la  feéliion  II ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  qu'il  n'y 
en  a  qu'un  entre  les  affemblées  primaires  &  FAflèmbîée  Nationale. 

L'article  II  ajoute,  qu'après  avoir  nommé  les  Députés  à 
ï AffemUét  Nationale ,  les  mêmes  Éleâeurs  éliront  les  Adminiftra- 
îeurs  du  département.  Il  eft  évident  par-là  que  tout  ce  qui  eft^ 
prefcrit  par  k  première  feélion  du  Décret ,  &  tout  ce  qui  éft 
expliqué  daui  le  §.  II  de  cette  Inftruéliion  ,  touchant  les  affem- 
blées primaires  &  la  nomination  des  Éleéleurs  pour  l'Affemblée 
Nationale ,  fert  en  même  ten^ps  &  s'applique  aux  élevions 
relatives  à  la  formation  des  Corps  adminiftratifï!. 
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Si  l'intérêt  du  royaum.  permettoit  d'attendre  pom  létablilîe» 
n.ent  de  ces    Corps,    i'époque    des   éleaions   à  la   prochaine 
iégillature,  les  Éledeurs  qui  auroient  été  choifts  pour  nomma 
ies  Membres  de  cette  iégiflature  .  feroient  les  mêmes  qui     apre^ 
avoir  fait  cette  nomination  réliroient  les  Membres  des  adminis- 
trations de    département  &  de   diftria.  Mais  ia  formation  de 
ces    adminiflrations    n'admettant    aucun    délai ,    il   faut    en    ce 
«moment  procéder  aux  éledions,  en  commençant  par  les  aflem- 
blées  primaires,  comme  s'il  s'agiffoit  de  choiûr   des  Éledeur. 
pour  une  Iégiflature,  &  en   cbfervant  les  formes  établies  par 
L  vingt-un  premiers  articles  de  ia  feaion  1.-  du  Décret, 

Les   renouvellemens    de  la  moitié  des  membres  des    Corps 
adminiflratifs  qui  auront  lieu  par  la/f  e  ^ous  les   de.ix  ans 
feront  faits  aux  termes  des  articlesll  &  111  de  la  feaion  lU 
par   les   Ékaeurs  qui    auront  élu   ies    repréfentans   au  Corps 

légiflatîf.  .  /    ^       r  c 

A  la  prochaine  convocation  .  les  alTemblées  primaires  fe  forme» 

ront  comme  il  a  été  dit  au  S-  H  de  la  préfente  Inftruaion.  Elles 

éliront  leur  Préhdent ,  leur  Secrétaire  &  trois  fcrutateurs  celles 

nommeront  enfuite  les  Éleaeurs  au  fcrutin  de  ItJIe  double.  & 

à  raifon  d'un  Éleaeur  fur  cent  citoyens  aaifs. 

Les  Éleaeurs  nommés  par  toutes  les  affemblées  primaires  de 

chaque   département,  fe  réuniront   en  une  fede  afîemb  ee  a. 

clTef-iieu  de   département,  c'eft-à-dh-e  dans  ia  ville  defignee 

pour  être  le  fiége   de  l'adminiflration.  Si  cependant  le  nombre 

des  Éleaeurs  fe  trouvoit  trop  confidérable ,  ils  pourroient  divîfer 

kur    aiTemblée    en   deux    feaion  s ,   comm€   il  a   été    dit   a  k 

^"^Auffitôt  que  t'aifembiée  des  Éleaeurs  fera  formée,  elfe- 
nommera  fon  Préfident  &  fon  Secrétaire .  qui  prêteront^ 
IWen^blée  le  ferment  patriotique,  &  le  Préfident  recevra  cel« 
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de  1  aflèmblée.  II  fera  proce'dé  enfuîte  à  la  nomination  de  trois 
fcrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  îa  même  manière  & 
dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agifToit  d'une  aflemble'e  d'Élec- 
teurs nommant  au  Corps  iégiflatif.  Il  faut  recourir  fur  tous  ces 
points  aux  développemens  contenus  au  S-  II  de  cette  Inftruaion. 
Les  ÉIe<aeur5  nommeront  trente-fix  membres  pour  compofer 
fadminiflration  de  département. 

Ces  trente-fix  Membres  de  l'adminiflration  de  département 
feront  élus  au  fcrutin  de  Ufle  double  ^  à  la  pluralité  abfohe  de'â 
fufrages,  aux  termes  de  l'article  II  de  la  féconde  fedion  du 
décret;  c'eft-à-dire ,  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  pluralité 
abfolue  au  premier  tour  de  fcrutin,  feront  définitivement  élus  , 
&  qu'il  en  fera  de  même  au  fécond  tour,  s'il  a  été  néceflàire 
d'y  paffèr;  mais  s'il  faut  faire  un  troifième  tour  de  fcrutin ,  la 
pluralité  relative  des  fuflrages ,  fuffira  cett«  troifième  fois  pour 
compléter  l'éleélion. 

Après  la  nomination  des  trente-fix  Membres  de  l'adminiftra- 
tion  de  département ,  \qs  Éleaeurs  procéderont  de  fuite  à 
l'éledion  d'un  Procureur  général  Syndic.  Cette  éleclion  fera 
faite  zn  fcrutin  individuel,  &  à  la  pluralité  ahjolue  des  fuf rages. 

Le  Procureur  général  Syndic  doit  être  choill  dans  le  nombre 
des  citoyens  réfidans  habituellement  dans  le  département,  & 
n'ayant  aucun  fervice  ou  emploi  qui  puiffe  le  diftraire  des 
Ipnélîons  àffidues  du  fyndicat. 

Les  Éleaeurs  pourroat  choifir  \ts  Membres  de  i'adminiftration 
^e  département,  &  le  Procureur  général  Syndic ,  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  tous  les  diflrids  du  département;  mais  en 
obfervant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des  trente-fix,  Membres, 
il  y  en  ait   toujours  deux  au  moins  d«  chaque  difiria. 

Cette  néceffité  d'élire  toujours  deux  Membres  au  moixx^  de. 
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chaque  dlftrîa,  potirroît  fouvent  ne  pas  fe  trouver  remplie,  ft 
les  Éleaeurs  votoient  à  la  fois  &  îndiftinaenlent  pour  l'éieaion 
des  trente-fix  Membres  de  l'adminiftration  ;  car  il  arriyeroit 
fréquemment,  qiie  dans  un  auffi  grand  nombre  de  fujets  entre 
kfquels  les  fuffrages  fe  feroient  diftribue's ,  la  pluralité  ne  fe 
trouveroit  pas  réunie  fur  deux  de  chaque  diflria.  Il  efl  donc 
néceffaire  de  faire  d'abord  autant  de  fcrutins  particuliers  qu'il  y  a 
de  diftrias  dans  le  département ,  &  de  voter  féparément  pour 
i'éieaion  des  deux  Adminiftrateurs  qui  devront  être  tirés  de 
chaque  diflria  ,  par  lifte  double  de  ce  nombre  deux  ;  enfuite 
les  Éleaeurs  pourront  voter  par  un  même  ferutin ,  dir-tout  les 
Membres  qui  relieront  à  élire,  3c  qui  pourront  être  pris  dans 
l'étendue  de  tous  les  diftrias  indiftinaement ,  en  faifant  une 
Me  double  du  nombre  de  ces  Membres  reftant  à  élire. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'adminiftration  de  départe- 
ment ,  font,  i.°  d'être  citoyen  aaif  du  département;  2°  de 
réunir  à  toutes  les  qualités  de  citoyen  aaif,  expliquées  ci^deffus , 
la  condition  de  payer  une  contribution  direae  plus  forte,  & 
qui  fe  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées   de 

travail. 

il  y  a  incompatibilité  entre  les    fonaions  d'Admîniftrateur 

de  département ,  &  celles , 

i.°  D'adminiftrateur  de  diftria;  2.°  de  membre  d'un  Corps 
municipal  ;  3 .°  de  percepteur  des  importions  indireaes.  Si 
ceux  qui  rempliront  quelqu'une  de  ces  trois  dernières  fonaions, 
fe  trou  voient  élus  à  l'adminiftration  de  département,  ils  feroient 
tenus  <!' opter  incontinent. 

Lorfque  l'aftemblée  des  Éleaeurs  aura  compofé  l'ad-miniftra- 
tion  de  département,  &  clos  le  procès-verhai  <le  fes  éleaions , 
elle  en  remettra  un  double  au  Roi ,  &  en  adreflera  un  autre  au 
Préiîdent  de  i'Aflembiée    Nationale,    enfuite   elle  fe  défunirs. 
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Les  Éleveurs  de  chaque  diftrid,  c'efl-à-dîre,  tous  ceux  qui 
auront  été  nommés  par  les  Aflèmblées  primaires  du  reffort  du 
même  diftrid,  fe  rendront  de  fuite  au  chef- lieu  du  diftriâ; , 
&  s'y  réuniront  pour  nommer  les  Membres  qui  compoferont 
l'adminiftration  de  ce  diftrid.  Ainfi  la  première  aflèmblée  géné- 
rale de  tous  ies  Eleéleurs  de  département,  fe  divifera  en  autant 
d'aflemblées  particulières  qu'il  y  aura  de  diftrids  dans  l'étendue 
du  département. 

Chaque  aflemblée  des  Éledeurs  de  diftriéls  nommera  fon 
Préfident,  fon  Secrétaire  &  trois  Scrutateurs ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  pour  ies  aflèmblées  primaires,  &  pour  ralTemblée  générale 
des  Éleveurs  de  département. 

Elle  élira  enfuite  douze  Membres  pour  compofer  l'adminif- 
tration de  diflrid. 

Ces  douze  Membres  de  l'adminiftration  de  diftriél,  feront 
élus  au  fcYuhn  Je  lijie  double  &  à  la  pluralité  abfohie  des  fuffrages  , 
de  la  même  manière  que  les  Membres  àes  adminiftrations  de 
département. 

Après  la  nomination  des  douze  Membres  de  l'adminiAration 
de  diftriél,  les  Éleéleurs  procéderont  à  Téleélion  d'un  Procureur 
iyndic.  Cette  éleélion  fera  faite  comme  celle  du  Procureur 
général  Syndic  de  département,  au  jcrutin  individuel  &  à  la 
pluralité  abfolué  des  Juffrages. 

Les  Eleéleurs  pourront  choifir  les  Membres  de  l'adminiftra- 
tion  de  diftriél ,  &  le  Procureur  -  fyndic  ,  parmi  les  citoyens 
éligibles   de  tous  les  cantons  du  diftriél. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'adminiflration  de  diftriél, 
font ,   1°  d'être  citoyen  aélîf  du  diftrid;  2.°  de  payer  la  même 
fomme  de   contribution  direéle    que   pour   l'adminirtration  de 
département. 
.    yjnçompatjbiiité   a  lieu    également  contre    les   perçeptevr* 
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cîes  impontîons  îndireaes .  les  Membres  des  Corps  municipaux; 
&  réciproquement  contre  les  Membres  de  radminiftration  de 
département. 

Éclaira fenwis  fur  les  v'mgt  derniers  articles  de  la  Sediûu  II 
du  Décret  concernant  t organifation  des  Corpsadminiflraîifs. 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  dlftria.  font  per- 
inanens  fuivant  l'article  XII,  non  dans  le  fens  que  leurs  feffions 
puiffent  être  continues  &  fans  intervalle,  mais  parce  que  les 
Membres  qui  compoferont  les  Corps  adminiftratifs  .  conferveront 
leur  caraaère  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  ils  feront  élus  ; 
que  ces  Corps  périodiquement  renouvelés  ne  cefferont  pas  un 
inftant  d'exifter.  &  que  l'adminiftration  de  département  fera  faite 
chaque  jour,  fous  leur  influence  &  gar  l'autorité  qui  leur  fera 

confiée,  .     , 

Les  Mepibres  des  adminiftrations  de  département  &„de  dilln^t. 
feront  élus  pour  quatre  ans  ,&  referont  en  fonaions  pendant 
ce  temps.  Us  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié , 
c'eft-à-dire,  que  tous  les  deux  a^is  il  fortira  dix -huit  Membres 
de  i'adminiilration  de  département,  &  fix  de  celle  de  diflria , 
qui  feront  remplacés  par  un  égal  nombre  de  Membres  nouvelle- 
ment élus.  11  fera  procédé  à  ces  remplacemens  dans  les  mêmes 
formes  qui  font  établies  pour  la  nomination  des  premiers 
Membres  de  ces  adminiftrations.  , 

Le  fort  déterminera  la  première  fois,  après  les  deux  pre- 
mières années  d'exercice,  quels  Membres  devront  fortir  ;  les 
autres  cefferont  enfuite  leurs  fondions  tous  les  deux  ans  par 
moitié,  à  tour  d'ancienneté.  A  ce  moyen  ,  les  Membres  qui  fe 
trouveront  en  17^2  dans  la  première  moitié  dont  le  fort 
décidera  la  fortie ,  n'auront  eu  que  deux  ans  d'exercice. 
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En  pïôcéda^t  à  ces  reiriôuveileiiaens  pour  i'âcîmlniftratîon  de 
dépaï-fément ,  les  Eîéfleûî-s  feront  attentifs  à  maintenir  toujours 
dans  cette  adminiflration  deux  Membres  au  moins  de  chaque 
diIirid;-&:  par  conféquent  lorfqu'un  diflrid  n'aura  fourni  que 
deux  Membres  à  l'adminilkation ,  ces  Membres  fortant  d'exer- 
cice ,  ïie  pourront  ctre  rempiacé^  que  par  de  nouveaux 
Membres  élus  parmi  ies  citoyens  du  même  diftri^t. 

Le  ïh'ocuTeuï  général  Syndic  du  département  &  les  Procu- 
i-enrs-SyndiCs  des  diflrifls ,  feront  également  élus  pour  quatre 
ans  ,  laprès  fefquels  ils  pourront  être  continués,  par  une  nou- 
vefie  éîeéVion ,  pour  quatre  autres  années;  mais  enfuite  ils  ne 
pourront  plus  être  réélus,  fr  ce  n'eft  après  tiîi  intervalle  de 
quatre  ans. 

Lbrfque  les  Membres  qui  vont  être  nommés  pour  compofer 
ies  àdminiftrations  ,  foit  de  département  ,  foit  de  difîriél , 
feront  réunis  pour  tenir  leur  prochaine  feflion ,  ils  procéderont, 
àhs  la  première  féance,  à  la  nomination  d'un  d'entr 'eux  pour 
Préfident.  ^Jufques-là  le  doyen  d'âge  préfidera.  Les  trois  'plus 
anciens  aptes  lui  feront  les  fonétions  de  fcrutateurs,  &  un  dçs 
Membres  remplira  provifoireTnent  celles  de  Secrétaire. 

La  nomination  du  Préfident  fera  faite  au  fcrutîn  individuel  & 
à  la  pluralité  ahfolue  des  fwffrages. 

L'éleftion  du  Préfident  fera  furvie  immédi^atement  de  celle 
"d'un  Secrétaire  qui  fera  nommé  de  même  par  les  Membres  de 
chaque  adminiflration ,  mais  pris  hors  de  leur  fein.  H  fera  élu 
auiïi  au  fcniîin  individuè'l  &  à  la  pluralité  ahfohie  des  fuffrcrges  ; 
mais  il  pourra  être  changé,  îorfque  les  Membres  de  l'adminil^ 
tvatîon  l'auront  jugé  conveiiàWe  à  la  majorité  des  voix. 

L'adminiflration  de  département  fera  divifée  en  deuj*c  feélions  : 
la  première  portera  le  titre  de  ConJeU  de  Département;  &  l'autre, 
celui  de  Dirtâoire  de  Département, 


d'y 


-Le  direaoire  fera  compofé  de  huit  dès  Membres  de  Tadmi- 
niftration  ;  les  vingt-huit  autres  formeront  le  cOttfeii.  .     ^ 

Pour  opérer  cette  divifion,  les  trente-fix  membres  de  chaque 
adminiflration  de  département  éliront,  à  la  fin  de  leur  première 
feffion  ,  ciufcmtin  individuel  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fufrages  > 
ies  huit  d'entr'eux  qui  compoferont  le  diredoire. 

Les  Membres  du  direaoire  feront  en  fonaions  pendant 
quatre  ans,  &  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié; 
ia première  fois  au  fort,  après  les  deux  premières  années  d'exer; 
dce.  enfuite  à  tour  d'ancienneté.  Il  arrivera  ainfi  que  la 
moitié  des  Membres  qui  feront  élus  la  première  fois  au 
direaoire,   n'y  pourra  reiler  que  deux  ans. 

II  faut  obferver.  par  rapport  aux  direaoires ,  que  fi  les. 
citoyens  qui  rempliront  des  places  de  judicature  ,  &  qui 
réuniront  ies  conditions  d'éligibilité  prefcrites ,  ne  font  pas, 
exclus  des  adminiftrations  de  département  &  de  diftria  .  fuivant 
l'article  X  de  la  féconde  feaion  du  Décret  ,  ils  ne  peuvent 
pas  cependant  être  nommés  Membres  des  direaoires,  aux 
termes  du  même  article,  à  caufe  de  l'incompatibilité  qui  réfulte 
de>  i'affiduité  des  fonaions  que  les  direaoires  d'une  part,  & 
ies  places  de  judicature  de  l'autre  ,    impofent  égalem«it. 

Les  direaoires  doivent  être  en  tout  temps,  &  fur-tout  en 
ce  premier  moment,  compofés  de  citoyens  fages  ,  intelligens, 
laborieux,  attachés  à  la  Conftitution  ,  &  qui  n'ayent  aucun 
autre  fervice  ou  emploi  qui  puilfe  les  diftraire  des.  fonaions 
du  direaoire. 

C'eft  au  Confeil  de  département  qu'if  appartiendra  de  fixer 
ies  règles  de  chaque  partie  importante  de  l'adminiftration  du 
département,  &  d'ordonner  les  travaux  &  les  dépenfes  générales* 
Il  tiendra  pour  cet  effet  une  feffion  annuelle  pendant  un  moh 
au  plus ,   excepté  ia  première  qui  pourra  are  de  fm  feraaines. 
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-i.4.e  cïîre^loire ,  au  contraire ,  fera  toujours  eji  a(51îvité  &  s'occu- 
pera fans  difcontinuation  ,  pendant  l'intervalle  des  feflions 
annuelles ,  de  Texécution  des  arrêtés  pris  parie  CohfeiI,&  de 
l'expédition  des  affaires  particulières. 

Le  Préfident  de  i'adminiftration  de  département,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  compris  dans  les  huit  Membres  dont  le  diredoire, 
fera  compofé  ,  aura  le:  droit  d'affilier  &  de  préfider  à  toutes  les 
féances  du  diredoire  ,  qui  pourra  néanmoins  fe  choifir  un 
yice-Préfident. 

Tous  les  ans  le  direétoire  rendra  au  Confeil  de  département 
fe  compte  de  fa  geftion ,  &  ce  compte  fera  publié  par  la  voie 
de  i'imprelTion.  C'eft  à  l'ouverture  de  chacune  des  feffions 
annuelles  que  le  Confeil  de  département  recevra  &  arrêtera  le' 
compte  de  la  geftion  du  diredoire.  Il  fera  même  tenu  de 
commencer  par-là  le  travail  de  chaque  feffion.  Les  Membres 
du  Direéloire  fe  réuniront  enfuite  à  ceux  du  Confeil  »  pren- 
dront feance  &  auront  voix  délibérative  avec  eux ,  de  manière 
qu'à  partir  du  compte  rendu ,  la  diftinélion  du  Confeil  &  du 
direéloire  demeurera  fufpendué  pendant  la  durée  delà  feffion  ,, 
&  tous  les  Membres  de  i'adminiftration  fiégeront  enfembie  eu 
afîêmblée  ^générale. 

Pendant  la  feffion  du  Confeil  ,  les  Membres  éliront  toutes 
les  iem^mes  ,  ûu  fcrutin  individuel  &  à  la  majorité  abfolite ,  ce\m 
cï'entr'eux  qui  aura  la  voix  prépondérante  dans  Jes  cas  où  les 
fuffrages  feroient  partagés. 

La  même  éieclion  fera  faite  tous_  les  mois  pour  le  direéloir© ,. 
par  les  membres  qui  le  compoferont. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  adminifb^ationi  de 
département,  aura  lieu  de  la  même  manière  pour  les  adminiftra- 
tions  de  diftriéls^  ' 

Celles-ci   feront  auffi  divifées  en  deux   feélions ,  l'une  fous. 


%9 

le 'titre   de  Confell  de   dipi<^ >    l'-^^^tre   fous  celui  k.dtn»e 

Le  diredoire  de  didria  fera  compofé  de  quatre  Membres. 

Les  douze  Membres  de  l'adminiftration  de  diftria ,  éliront 
à  la  fin  de  ieur  première  feffion ,  zu  fcrutin  individuel  &  à  la 
plundité  abfolue  des  fufr^iges.  ies  quatre  d'entr'eux  qui  compo»' 
feront  ie  diredoire.    Ceux-ci   feront  renouvelés  tous  les  deux: 

Suis  par  moitié,  ' 

Le  Confeii  de  diftrid  ne  tiendra  qu'une  feffion  tous  les  ans , 
pendant  quinze  jours  au  plus  ;  &  comme  la  principale  milité 
des  adminirtrations  de  diftria.  eft  d'éclairer  celle  de  département 
fur  les  beloins  de  chaque  diftria,  l'ouverture  de  cette  feffion 
annuelle  de^  Confeils  de  diftria  précédera  d'un  mois  celle  du 
Confeii    de  ieur    département. 

Les  direaoires  de  diilria  feront  toujours  en  aaivité  ,  comme 
ceux  de  département,  foit  pour  l'exécution  des  arrêtés  de  l'ad- 
miniftration du  diftria,  approuvés  par  celle  de  département, 
foit  pour  l'exécution  des  arrêtés  de  fadminiftration  de  départe- 
ment &  des  ordres  qu'ils  recevront  de  cette  adminiftration  & 
de  fon  direaoire. 

£nfin  ,  les  diredoires  de  diftria  rendront  tous  les  ans  le 
compte  de  leur  geftion  aux  confeils  de  diftria,  à  l'ouverture 
de  la  feffion  annuelle,  &  auront  enfuite  féance  8i.  voix  déli- 
bérative  en  aft'emblée  générale  avec  les  Membres  des  confeils. 

Un  des  points  effentieis  de  la  Conftitution  en  cette  partie, 
eft  l'entière  &  abfolue  Subordination  des  adminiftrations  &  des 
direaoires  de  diftria  aux  adminiftrations  &  aux  direaoires  de 
département /établie  par  farticle  XXVUI  de  la  féconde  feaioii 
du  Décret.  Sans  l'obfervation  exade  &  rigoureufe  de  cette 
fubordination  ,  l'adminiftration  ceiferoit  d'être  régulière  &  uni- 
forme  dans   chaque   département.    Les    efforts  des   différentes 
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parties  poui'rdîeiit  bientôt  ne  plus  concourir  au  pîtis  grand  bien 
du  tout  ;  les  diftrids  au  Jieu  d'être  des  fedions  d'une  admi- 
niftratlon  commune,  deviendroiént  des  adminiftrations  en  chef 
indépendantes  &  rivales,  &  l'autorité  adminiftrative  dans  le 
département  n  appartiendroit  plus  au  corps  fupérieur  ,  à  qui 
la  Conftitution   l'st  conférée  pour   tout  le   département.  , 

Le  principe  conftitutionnel  fur  la  diftribution  des  pouvoirs! 
adminiftratifs ,  eft  que  l'autorité  defcende  du  Roi ,  aux  adminil^ 
ïâtiôrts  de  département;  de  celles-ci  aux  adminiftrati ons  dediftriél, 
êc  de  ces  dernières  aux  municipalités ,  à  qui  certaines  fonéîions 
Relatives  ai adminiftration  générale,  pourront  être  déléguées. 

Les  Confeils  de  diflriéls  ne  pourront  ainfi  rien  décider ,  ni 
faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs  feuls  arrêtés ,  dans  tout  ce 
qui  intéreflera  le  régime  de  i'adminifîration  générale.  Ils  pourront 
feulement,  fuivanf  la  dîfpofition  de  l'article  XXX,  s'occuper 
de  préparer  les  demandes  qui  feront  à  faire  à  i'adminiftration 
du'  département,  &  les  matières  qu'ils  trouveront  utiles  de  lui 
foumettre  pour  les  intérêts  du  dillriéV.  Ils  prépareront  encore  & 
indiqueront  à  leurs  direéloires  les  moyens  d'exécution ,  & 
recevront  (es  comptes. 

Les  direéloires  de  diflricls ,  chargés  dans  leurs  refKrts  ref- 
peélifs  de  l'exécution  des  arrêtés  de  l'adminiftration  de  départe-- 
ment,  n'y  pourront  faire  exécuter  ceux  (jue  les  Coitfeils  du 
diftriéi;  fe  feroient  permis  de  prendre  en  matière  d'adminiftra- 
tron  générale  ,  qu'après  que  ces  arrêtés  des  Confeils  de  diilriél 
auront  été  approuvés  par  l'adminiftration  de  département. 

Les  Procureurs  généraux  Syndics  de  département  ,  &  les 
Proeureiirs-fyndiçs  de  diftriél,  auront  droit  d'affifter  à  toutes  hs 
féances,  tant  du  Confeil  que  du  diredoire  de  l'adminiftration 
dont  ils  feront  partie.  Ils  y  auront  féance  à  un  bureau  placé 
au  milieu  de   la  faiie ,  &   en  avant  de  celui  du  Préfident. 
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Ils  n'atiront  pomt  d^  voix  délibérative ,  lîîaîs  il  ne  pourra 
être  fait  à  ces  féances  aucuns  rapports,  fans  qu'ils  en  ayeut  eu 
communication ,  ni  êtr€  pris  aucuns  arrêtés  ,  fans  qu'ils  ayent 
été  entendus,  foit  V€rbalement,  foit  par  écrit. 

Ils  veilleront  &  agiront  pour  les  intérêts  du  dépaTtement  ou 
du  diftriél;  ils  feront  chargés  de  la  fuite  de  toutes  les  affaires; 
mais  ils  ne  pourront  intervenir  dans  aucune  iultance  litigieufe  , 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  Corps  adminrftratif.  Us  ii agi- 
ront d'ailleurs  fur  aucun  oi^jet  relatif  aux  intérêts  &  à  i'admi- 
niftration  du  département  ou  du  diftrid,  que  de  conceit  avec 
le   direéîoire. 

'  Il  fera  pourvu  à  l'interruption  du  fervîce  des  Procureurs 
généraux  Syndics  &  des  Procureurs-Syndics,  qui  pourrait  arriver 
pour  caufe  de  maladie  ,  d'abfence  légitime  ou  de  tout  autre 
empêchement ,  par  la  précaution  que  les  Membres  des  admî- 
niftrations  de  département  &  de  diftria  feront  tenus  de  prendre  ^ 
après  avoir  nommé  les  Membres  qui  compoferont  les  direaoires  , 
d'élire  de  fuite  &  de  défigner  un  de  ces  Membres  pour  rempla- 
cer momentanément,  dans  le  cas  ci-deiTus  ,  le  Procureur  généra* 
Syndic  &  le  Procureur-Syndic. 

§.     V  ï. 

Explicatio?isfur  la  fedion  III  Ju  Décret  concernant  les  fondions 
des  Corps  adminijlratifs. 

Le  principe  général  dont  les  Corps  admîniftratifs  doivent  fe 
pénétrer  ,  eft  que  ,  fi  d'une  part ,  ils  font  fubordpnnés  au  Roi , 
comme  chef  fuprême  de  la  nation  &  de  l'adminiflration  du 
royaume;  de  l'autre,  ils  doivent  refter  réligieufement  attachés 
à  la  Conftitution  &:  aux  loix  de  TÉtat ,  de  manière  à  ne  s'écarter 
jamais  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,   A<i%  règles  conftitu* 
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tîonnelles,  ni  des  Déci-ets  des  légiflatures ,  lorfqu  ils  auront  été 
fanélionnés  par  ie  Roi. 

L'article  I."  de  ia  fedion  III  du  Décret,  établit  &  définit  les 
pouvoirs  qui  font  confiés  aux  Corps  adminiftratifs  pour  ia  répar- 
tition des  contributions  direéles ,  ia  perception  &  ie  verfement 
du  produit  de  ces  contributions  ,  la  fi.irveiliance  du  fervice  & 
des  fondions  des  prépofés  à  la  perception  &  au  verfement. 
Le  même  article  établit  les  Corps  adminiftratifs  ordonnateurs 
des  payemens  pour  les  dépenfes  qui  feront  aflîgnées  en  chaque 
département  fur  le  produit  des  contributions  direéles. 

L'article  II  détermine  ia  nature  &  l'étendue  des  pouvoirs 
conférés  aux  Corps  adminiftratifs  dans  toutes  les  autres  parties 
de  l'adminiftration  générale,  &  il  en  expofe  les  objets  principaux 

Il  n'appartient  pas  à  la  Conftitution  d'expliquer  en  détail  les 
règles  particulières  par  lefquelles  l'ordre  du  fervice  &  les  fondions 
pratiques  doivent  être  dirigés  dans  chaque  branche  de  l'adminil- 
îration.  Les  ufages  &  les  formes  réglementaires  ont  varié  pour 
chaque  partie  du  fervice,  &  pourront  encore  être  changés  & 
perfedionnés.  Ces  acceftbires  étant  hors  de  la  Conftitution , 
pourront  faire  la  matière  de  Décrets  féparés,  ou  d'inftrudious 
particulières,  àmefure  que  l'Affemblée  Nationale  avancera  dans 
fon  travail ,  &  ce  qu'elle  n'aura  pas  pu  régler ,  reftera  utilement 
foumis  aux  confeils  de  l'expérience ,  aux  découvertes  de  l'efprit 
public,  &  à  la  vigilance  du  Roi  &    des  légiftatures. 

Ce  qui  fuffit  en  ce  moment,  eft  que  les  diffcrens  pouvoirs 
foient  conftitués,  féparés,  çaradérifés,  &  que  l'origine &:  la  nature 
de  ceux  qui  fout  conférés  aux  Corps  adminiftratifs,  ne  puiftent 
être  ni  méconnues ,  ni  obfcurcies.  11  eft  nécelTaire  d'obferver  à 
cet  égard  que  l'énumération  des  différentes  fondions  des  Corps 
adminiftratifs ,  qui  fe  trouve  dans  l'article  II  de  la  troifième 
iedion,  n'eft  p^s  exciufive,  ni  iimi.tatiye,  ^e  manière  qu'il  fiit 
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înconflitutîonnel  de  confier  par  la  fuite  à  ces  Corps  queîqu'autre 
«bjet  d'adminiftration,  non  exprimé  dans  l'article.  Cette  énume-, 
ration  n'eft  que  défignàtive  des  fonaions  principales  qui  .entrent 
pius  fpéciaiement  dans  rhiftitution  des  adminiftrat-ic^as  ,4e,!  dé- 
partement  &  de  diftria.  ._ 

L'État  eftun;  les  départemens  ne  font  xiue  des  fedionsdu, 
même  tout.  Une  adminiftration  unif:)rm&^^oit49"<^^^i^Wt)r4||^r, 
tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  Corp?  ^ç^r^ini%^if^,.indç.: 
pcndans  ,  &  en  quelque  forte  fouverains  dans  l'exercice  de\m^: 
fondions ,  avoient  ie  droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes  Se 
les  formes  de  i'adminiaration  ,  la   contrariété  jde  leurs   mouve- 
mens  partiels  détruifant    bientôt  la   régularité   du    mouvement 
général,  produiroit  la  plus  âcheufe  anarchie.  La  difpofition  de 
i'article  V  a  prévenu  ce  défordre,  en  ftatuant  que  les  arrêtés  qui 
feront  pris  par  les  adminiftrations--de«.#parte^ent,4ii:  tous  les. 
objets  qui  intérefferont  ie  régime  de  radmîni%tion  générale  du 
royaume ,  ou  même  fur  des  entreprifes  nouyelles  ^  des  travaux 
extraordinaires ,  ne  pourront  être  exécutés,  qu'après  avoir  reçu 
i'approbation  du  Roi. 

Le  même  motif  n'exifte  pius,  iorfqiul  ne  s'agit,  que -^ de 
l'expédition  des  affaires  particulières ,  ou  des  détails  de  l'exécution 
à  donner  aux  arrêtés  déjà  approuvés  p^  ie  Roi  ;  &  par  cette 
raifon,  le  même  article  V  décide  que,  pour  tous  ies  objets  de 
cette  féconde  claffe,  i'approbation  royale  n'eft  pas  néceffaire 
aux  ades  des  Corps  adminiftratifs. 

Le  fondement  eflentiei  de  cette  importante  partie  de  la 
Conftitution,  eft  que  le  pouvoir  adminiftratif  foit  toujours 
maintenu  très  -  diftina,  &  de  la  puiffance  iégiflative  à  laquelle 
ii  eft  foumis  ,  &  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  eft  indépendant. 

La  Conftitution  feroit  violée ,  û  les  adminiftrations  de  dépar- 
tement pouvoient  ou  fe  fouftraire    à  i'autoritc  Iégiflative,  ou 
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wfurper    aucutie'  partie    de  fes  fonélion s ,    ou    enfreindre   fes 

Décrets  ,'8l  réfifter  aux  ordres  du  Roi  qui  leur  en  recom- 
mandèroiti' exécution.  Toute  entreprife  de  cette  nature  fèroit 
de    leur   part  une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  i'impôt  &  d'en  fixer  tant  ia  qu-otité  que 
la  dure'e  ,   appartenant  exclufivement  au  Corps  iégiflatif ,   les 
admmiftràtions    de   département   &    de   diflriél   n'en   peuvent 
établir  aucun,  pour  queique  caufe  ,  ni  fous  quelque  dénomî-' 
îîatîën   que  ce   foit.  Elles   n'^en  peuvent  répartir  aucun   au-delà 
des  fommes^  &    da  temps    que  ie   Corps  iégiflatif  aura  fixés. 
Elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucuns  emprunts  fans  fon  autorî- 
fatîon.  li  fera  incefTamment  pourvu  à  l'étabiifîêment  des  moyens- 
propres  à  leur  procurer  les  fonds  nécelîàires   au  payement  des 
dettes  &:  des  dépenfes  locales,   &  àtix  tefoins    nrgens  &   im- 
prévus dé  îeuT-dépàrtetnent.^*' '''''''  :  ■      ' 
La  Conffltirtîbn '-  ne-  fefôit  "pàè:  Moins  violée ,  fi  le  pouvoir 
JHdîeiaii'e  pbitvoît  fë  itiéîer  dé&  cliofès  d'admiriiftratiorr ,  &  trôù^-^ 
bféî-V  dé  qirelqir&manièteic^Tedefrrt,  féiï'Corps  adrainiftratifs  dan^ 
i'exercice  de  leurs  fondions.  La    maxime    qui    doit     prévenir 
cette   aritrê^efpèce   de    dcfordrè  politique ,  efl:  confacrée    par 
l'ârtide  •VIL  Tout  aéle  des  Tribunaux  &  des  Cours  de  juftice  ,  ' 
téndaht  à  contrarier  où  à' fufpendte:  le  mouvement  de  l'adminîf^ 
ration  ,  étant  încônftitiîtionnei  ,  demetiréra  ians  effet ,  &  ne  devra 
pjti  arrêter  les  Corps   adminiftratifs   dans  l'exécution    de  leurs 
opérations. 

Lés  adminiftrations  de  département  &  de  difiriél  (Jui  vont 
être  établies  ,  fucdédant  aux  États  provinciaux ,  aux  Affembîées 
provinciaiës  &  aux' Imendans  &  Gommiffaires  départis  dans 
ies  généralités  /dont  les  fonélrons  cefleront  aux  termes  des 
articles  YIIÏ  &  IX ,  prendront  immédiatement  ia  fwiîe  des 
a^hes. 
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11  fera  powvu  à  ce  que  tous  les  papiers  &  renfeigiiemens 
néeeffairesieur  foient  remis ,  &à  ce  que  le  compte  de  la  fitua- 
tion  de  ieurs  départemens  refpeaîfs  ieur  foit  rendu. 

Eties  recevront  à  l'ouverture ,  ou  pendant  le  cours  de  leur 
première  feffion ,  la  notice  des  objets  dont  il  paroîtra  nécefTaire 
qu'elles  s'occupent  provifoirement  &  fans  délai. 

Il  étoit  jufte  de  prévenir  l'embarras  qu'auroient  éprouvé   les 
provinces  qui  ont  eu  jufqu'à  préfent  une   feule  adminiftration , 
&  qui  fe  trouvent  divifées  maintenant  enplufieurs  départemens 
pouf  terminer   les  affaires  communes   procédant  de  l'unité  de 
ieur   adminiftration  précédente.   Ce  cas  a  été  prévu   &  décidé 
Y^rle  dernier  article  de  la  feaion  llï  du  B-'écret.  Chacune  des. 
ifouveiles  adminiftrations  de  département  établies  dans  la  même 
province ,  nommera  parmi  fes  Membres ,  autres  que  ceux  du 
diredoire  .    deux  Commiflaires.  Les  Commiffaires   de  tous  ies 
départemens  de  la    province    fe    réuniront   &   tiendront  leurs 
féances  dans   la  ville  où  étoient  le  fiége  de  la  précédente  ad- 
rainiftration.    Ce   CommilTariat   compofé   àes  repréfentans     de 
toutes  les  parties   de    la  province  ,  s'occupera  de  liquider  Tes 
dettes xontraaées  fous  l'ancien  régime  ,  d'en  établir  la  répartition 
entre  les  divers  départemens  &  de  mettre  à  fin  les  anciennes 
affaires.  11  eeffera  aulfitôt  que  la  liquidation  &  le  partage  auront 
été  faits,  &  rendra  compte  de  fa  geftion  lorfqu'elie  fera  finie, 
©u  même  pendant  fa  durée,  s'il  en  eft  requis,  à  une  nouvelle 
affemblée  compofée  de  quatre  autres  Commiffaires  nommés  par 
chaque  adminiftration  de  département. 

L'organifation  du  Royaume  la  plus  propre  à  remplir  les  deux 
plus  grands  objets  de  la  Conaitution,  la  jouiffance,  dès  la  pro- 
chaine légifïature,  de  la  meilleure  combinaifon  de  repréfentation 
proportionnelle  qui  ait  encore  été  connue,  &  l'établiffement . 
dès  le  moment  ^uel,  des  Corps  adminiftratif*  les  plus  dignes 
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de  la  confiance  publique,  font  ies  nouveaux  fruits  que  la  Nation 
va  recueillir  des  travaux  de  fes  Repréfentans.  Eile  continuera  d'y, 
reconnoître  leur  relpeifl  foutenu  pour  tous  ies  principes  qui  aiïurent 
ia  liberté  nationale  &  l'égalité  politique  Ats  individus.  L'attention 
de  tous  \ç^s  citoyens  doit  fe  porter  en  cet  inftant  fur  la  formation 
très-prochaine  àes  adminiftrations  de  département  &  de  diftriél. 
L'importance  de  leur  bonne  compofition  doit  rallier ,  pour  obtenir 
ies  meilleurs  choix,  \^s  efforts  du  patriotifme  qui  veille  pour 
la  chofe  publique  &  ceux  de  l'intérêt  particulier  qui  fe  confond 
fur  ce  point  avec  l'intérêt  général.  Le  régime  éleélif  eft  fans 
doute  la  fource  du  bonheur  &  de  la  plus  haute  profpérité  pour 
le  peuple  qui  fait  en  faire  un  bon  ufage  ;  mais  il  trompéroit  les 
efpérances  de  celui  qui  ne  porteroit  pas  dans  fon  exécution  cet 
efprit  public  qui  en  eft  l'ame ,  &  qui  commande  dans  les  élections , 
le  facrifice  àts  prétentions  perfonnçlles ,  à^s  liaifons  du  fang  & 
àts  afîèd;ions  de  l'amitié,  au  devoir  inflexible  de  ne  confier  qu'au 
mérite  &  à  la  capacité,  les  fondions  adminiftratives qui  influent 
continûment  fur  le  fort  àts  particuliers ,  &  fur  ia  fortune  de 
i'État. 

Approuvé  par  le  Roï. 
Sî^ne  LOUIS.  Et  plus  bas ,  DE  Saint-Priest, 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  , ROYALE.  1790. 


LETTRES  PATENTES 
D  U    R  O  I , 

Sur  un  Décret  de  l'Affemblée  Natïonaîe ,  contenant 
diverfes  dïfpofitions  relatives  aux  Affemblées  de 
communautés  èr  aux  Affemblées  primaires. 

Données  à  Paris ,  ie   3    Février    1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  &  par  la  Loi 
conftitutionneile  de  l'État  ,  Roi  DES  FRANÇOIS; 
A  tous  préfens  &  à  venir;  Salut.  L'Affemblée 
.Nationale  a  décrété  le  2  de  ce  mois  ,  &  Nous 
-voulons  &  ordonnons  ce  qui  rfoit  : 

Art  I  c  l  e     p  r  e  m  i  e  r. 

Dans  les  âflemblées  de  communautés  &  dans  les  afîèmblées 
primaires ,  les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui  favent 
écrire,  pourront  feuls  écrire,  au  premier  fcrutin  ,  en  pré- 
fence  les  uns  des  autres,  le  bulletin  de  tout  citoyen  aaif 
qui  ne  pourroit  l'écrire  lui-même  ;  &  lorfqu'on  aura  nommé 
des  Scrutateurs,  ces  Scrutateurs  pourront 'feui s ,  après  avoir 
prêté  lie  ferment  de  bien  remplir  leurs  fondons  &  de 
garder  ie  Tecret ,  écrire  ,  pour  ie  fcrutin  poftérieur  ,  ie§ 
bulletins  de  ceux  qui  ne  fauront  pas 'écrire. 
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